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France Télécom
Question écrite n° 14637

Texte de la question

M. Yves Nicolin attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie sur les dispositions contenues dans la loi
n° 90-568 du 2 juillet 1990. Quelques centaines de fonctionnaires d'Etat ayant expressément choisi de
conserver leur grade acquis dans l'administration des PTT se trouvent désormais dépendants de la société
France Télécom SA. Or, selon la législation pénale en vigueur, il n'est pas permis à des fonctionnaires de l'Etat,
qui n'ont pas dérogé à leur statut, d'exercer une activité au profit d'intérêts privés. De plus, le traitement de
chacun de ces fonctionnaires de l'Etat devait se faire selon le rang indiciaire qu'ils occupent, or la société
anonyme France Télécom procède depuis peu à la rétention des traitements dus. Aussi lui demande-t-il de lui
indiquer quelles dispositions il entend prendre pour permettre à ces fonctionnaires d'Etat de retrouver le salaire
et la protection juridique qui se rapportent à leur catégorie professionnelle.

Texte de la réponse

Pour l'exercice de ses missions, France Télécom a acquis l'autorité hiérarchique sur l'ensemble des
fonctionnaires exerçant leurs fonctions au sein des services de l'opérateur, conformément à l'article 44 de la loi
n° 90-568 du 2 juillet 1990. L'article 11 de la même loi précise que le président du conseil d'administration
recrute et nomme aux emplois de ses services. Cette disposition est précisée par le décret n° 96-1174 du 27
décembre 1996 approuvant les status de France Télécom, pris en application de la loi du 2 juillet 1990. Ce
décret liste dans son article 7 les compétences du président du conseil d'administration de France Télécom en
matière de personnel : « Le président du conseil d'administration recrute et nomme les fonctionnaires sur les
emplois de la société ; il assure la gestion des personnels fonctionnaires... ». Dans ces conditions, les
fonctionnaires de France Télécom n'ont jamais cessé d'être sous l'autorité de l'entreprise nationale et demeurent
soumis, qu'ils appartiennent au corps et grades de reclassement de 1991 ou aux corps et grades de
classification créés en 1993, aux dispositions des titres I et II du statut général des fonctionnaires. L'entreprise
France Télécom est dotée de l'autonomie financière conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi du 2
juillet 1990. A ce titre et dans le cadre de sa compétence de gestion de son personnel, elle assure sur son
budget la rémunération de l'ensemble des fonctionnaires qu'elle a sous son autorité. Le nouveau statut de
France Télécom, résultant de la loi du 26 juillet 1996 relative à l'entreprise nationale France Télécom, ne modifie
pas ces dispositions.
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